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Décret exécutif n° 21-62 du 25 Joumada Ethania 1442
correspondant au 8 février 2021 fixant les
procédures de gestion budgétaire et comptable
adaptées aux budgets des établissements publics à
caractère administratif et autres organismes et
établissements publics bénéficiant de dotations du
budget de l'Etat. 

————

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu la Constitution, notamment ses article 112-5° et 141
(alinéa 2) ; 

Vu la loi organique n° 18-15 du 22 Dhou El Hidja 1439
correspondant au 2 septembre 2018, modifiée et complétée,
relative aux lois de finances, notamment son article 25 ; 

Vu la loi n° 90-21 du 15 août 1990, modifiée et complétée,
relative à la comptabilité publique ; 

Vu le décret présidentiel n° 19-370 du Aouel Joumada
El Oula 1441 correspondant au 28 décembre 2019 portant
nomination du Premier ministre ; 

Vu le décret présidentiel n° 20-163 du Aouel Dhou
El Kaâda 1441 correspondant au 23 juin 2020, modifié et
complété, portant nomination des membres du
Gouvernement ; 

Vu le décret exécutif n° 92-414 du 14 novembre 1992,
modifié et complété, relatif au contrôle préalable des
dépenses engagées ; 

Vu le décret exécutif n° 14-320 du 27 Moharram 1436
correspondant au 20 novembre 2014, modifié et complété,
relatif à la maîtrise d'ouvrage et à la maîtrise d'ouvrage
déléguée ; 

Vu le décret exécutif n° du 20-384 du 4 Joumada El Oula
1442 correspondant au 19 décembre 2020 fixant
les conditions et modalités d'exécution des crédits de
paiement disponibles pendant la période complémentaire ; 

Vu le décret exécutif n° 20-404 du 14 Joumada El Oula
1442 correspondant au 29 décembre 2020 fixant les
modalités de gestion et de délégation de crédits ; 

Décrète : 

Chapitre 1er 

Dispositions générales 

Article 1er. —  En application des dispositions de
l'article 25 de la loi organique n° 18-15 du 22 Dhou El Hidja
1439 correspondant au 2 septembre 2018 susvisée, le présent
décret a pour objet de fixer les procédures de gestion
budgétaire et comptable adaptées aux budgets des
établissements publics à caractère administratif et autres
organismes et établissements publics qui bénéficient de
dotations du budget de l'Etat. 

Art. 2. — Sont concernés par les dispositions du présent
décret : 

1- Les établissements publics à caractère administratif
et les établissements publics assimilés, qui regroupent : 

• les établissements publics à caractère administratif ; 

• les établissements publics de santé ; 

• les autres établissements publics assimilés aux
établissements publics à caractère administratif dont les
établissements publics à caractère scientifique, culturel et
professionnel ; 

• les établissements publics à caractère scientifique et
technologique en ce qui concerne les dépenses de personnel
et les actes de gestion y afférents. 

2- Les autres organismes et établissements publics
bénéficiant de dotations du budget de l'Etat, qui
regroupent : 

• les établissements publics à caractère industriel et
commercial ; 

• les entreprises publiques économiques ; 

• les établissements publics à caractère scientifique et
technologique pour les dépenses hors charges du personnel. 

Art. 3. — Les relations entre les services concernés du
ministère responsable du programme et les organismes et
établissements publics cités à l'article 2 ci-dessus, sont
déterminées par voie de convention lorsque ces organismes
et établissements publics sont chargés d'exécuter tout ou
partie de ce programme. 

Chapitre 2 

Cadre conventionnel des relations 
avec les établissements publics à caractère

administratif et les établissements publics assimilés 

Art. 4. — Les services concernés du ministère responsable
du programme ou des actions à confier à l'établissement
arrêtent avec le responsable de l'établissement le cadre
conventionnel de leurs relations. 

Ce cadre conventionnel définit, notamment : 

— la mission, déclinée par activité, à assigner à
l'établissement ; 

— les objectifs et les indicateurs de performance
associés à chaque objectif et dont les valeurs cibles sont
fixées par le contrat d'actions et de performances défini à
l'article 5 ci-dessous ; 

— la nomenclature par activité ; 
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— le contenu des comptes rendus et leur périodicité ; 

— les conditions et modalités de révision du cadre
conventionnel ; 

— les conséquences inhérentes à la non atteinte des
résultats prévus ; 

— le service du ministère responsable du programme,
chargé du suivi du cadre conventionnel. 

Art. 5. — Le contrat d'actions et de performances (CAP),
prévu à l'article 4 ci-dessus, est conclu entre le responsable
du programme et le responsable de l'établissement en
précisant, notamment la répartition des crédits par titre de
dépenses et les valeurs cibles pour chacun des indicateurs de
performance afférents aux objectifs conférés à
l'établissement. 

Art. 6. — Un rapport annuel sur les actions et les
rendements (RAR) est établi par le responsable de
l'établissement pour évaluer les résultats réalisés au titre du
CAP. 

Chapitre 3

Procédures budgétaires et comptables adaptées
aux budgets des établissements publics à caractère
administratif et les établissements publics assimilés 

Art. 7. — Le budget de l'établissement retrace en section 1
les recettes prévisionnelles et en section 2 les dépenses
prévisionnelles, exprimées en autorisations d'engagement et
en crédits de paiement ainsi que le solde éventuel résultant. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de l'exercice
sont présentées, pour adoption de l'instance délibérante,
selon les nomenclatures citées à l'article 9 et 10 ci-dessous. 

Art. 8. — Le budget de l'établissement n'inclut pas les
opérations effectuées selon la procédure de délégation de
gestion. 

Les opérations de délégation de gestion sont soumises aux
dispositions réglementaires fixant les modalités de gestion
et de délégation de crédits. 

Art. 9. — La nomenclature par nature des recettes de
l'établissement comprend, principalement : 

— les subventions accordées par l'Etat destinées à couvrir
tout ou partie de leurs charges d'exploitation produites par
l'exécution de politiques publiques confiées par l'Etat ; 

— le produit de la fiscalité affecté à l'établissement ; 

— les subventions accordées par les collectivités locales ; 

— les recettes propres de l'établissement ; 

— le solde éventuel résultant de l'exercice précédent ; 

— dons et legs.

Cette  présentation  est  complétée  par  une  présentation
des recettes par activité, tel que prévu à l'article 4
ci-dessus. 

Art. 10. — Les dépenses de l'établissement sont présentées
selon les nomenclatures suivantes : 

— une nomenclature par activité ; 

— une nomenclature par nature économique de la dépense. 

Art. 11. — La nomenclature par activité indique la finalité
de la dépense, elle est présentée selon une classification
appropriée à chaque établissement. 

Dans le cas où plusieurs missions relevant de plusieurs
programmes distincts sont confiées à l'établissement, les
crédits communs à ces missions sont regroupés au sein d'une
seule activité d'administration générale. 

Art.  12.  —  La  nomenclature  par nature économique de
la dépense comprend les grands titres de dépenses suivants : 

• titre des dépenses de personnel ; 

• titre des dépenses de fonctionnement des services ; 

• titre des dépenses d'investissement ;

• titre des dépenses de transfert, le cas échéant. 

Les éléments constitutifs des titres de dépenses prévus par
cet article, sont précisés par arrêté du ministre chargé du
budget. 

Art. 13. — Les services du ministère responsable du
programme ou des actions à confier à l'établissement
procèdent, au plus tard le 7 octobre de l'exercice qui
précède l'année d'exécution du programme ou des actions à
confier, à la pré-notification des crédits prévus à cet effet,
répartis suivant la nomenclature par activité prévue par
l'article 11 ci-dessus. 

Art.  14.  —  L'adoption  par  l'instance  délibérante  du
budget de l'établissement doit intervenir, au plus tard le
20 novembre de l'exercice précédant celui auquel le budget
se rapporte. 

Art. 15. — L'approbation du budget de l'établissement est
exercée, conjointement, par le ministre responsable du
programme et le ministre chargé du budget. 

Le budget est soumis à l'approbation, au plus tard le 30
novembre de l'exercice précédant celui auquel le budget se
rapporte. 
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Art. 16. — Lorsqu'à la date du 1er janvier de l'exercice
considéré, le budget de l'établissement n'est pas adopté ou
approuvé, l'exécution budgétaire est autorisée, par le ministre
responsable du programme et le ministre chargé des finances,
à concurrence d'un douzième mensuellement et pendant une
durée maximale de trois (3) mois, du montant des crédits
ouverts au titre de l'exercice budgétaire précédent. 

Cette autorisation exceptionnelle ne doit couvrir que les
opérations de recettes et de dépenses nécessaires à la
continuité des activités de l'établissement. 

Art. 17. — Pour la mise en place, par le ministre chargé
des finances, des dotations budgétaires y afférentes, le projet
de budget de l'établissement doit être accompagné
notamment par : 

• le cadre conventionnel des relations du ministère
responsable du programme avec l'établissement ; 

• le contrat d'actions et de performances (CAP) ; 

• le rapport sur les actions et les rendements (RAR) ; 

• l'état des emplois budgétaires et des effectifs réels de
l'établissement, classé par activité ; 

• la situation patrimoniale actuelle et prévisionnelle de
l'établissement. 

Art. 18. — Le budget peut être modifié en cours d'année : 

• par l'approbation d'un budget rectificatif par le ministre
responsable du programme et le ministre chargé du budget,
s'il s'agit de crédits budgétaires supplémentaires alloués à
l'établissement ou de modification de la répartition des
crédits entre les titres de dépenses ou entre les activités ; 

• par une décision modificative de l'ordonnateur après avis
du contrôleur financier, quand il s'agit d'une modification de
la répartition des crédits au sein de la même activité et le
même titre de dépense. 

Art. 19. — Conformément à l'article 34 de la loi
organique n° 18-15 du 22 Dhou El Hidja 1439 correspondant
au 2 septembre 2018 susvisée, aucun mouvement de crédits
n'est autorisé à partir de ou vers le titre des dépenses de
personnel. 

Art. 20. — La période complémentaire pour
l'ordonnancement ou le mandatement et le paiement de
dépenses sur les crédits disponibles à la fin de l'exercice
budgétaire est limitée au 31 janvier de l'année suivant celle
de l'exécution du budget. 

Art. 21. — Les crédits de paiement disponibles au 31
décembre sur le titre des dépenses d'investissement peuvent
être reportés dans la limite de 5% des crédits autorisés par
arrêté interministériel pris par le ministre responsable du
programme et le ministre chargé des finances. 

Le solde restant est versé au Trésor public. 

Chapitre 4

Les procédures budgétaires et comptables adaptées 
aux budgets des autres organismes et établissements
publics bénéficiant de dotations du budget de l'Etat 

Art. 22. — Sont concernés par les dispositions du présent
chapitre, les organismes et établissements publics cités au
point 2 de l'article 2 ci-dessus, quand ils interviennent dans
le cadre d'une délégation de gestion pour l'exécution de tout
ou partie d'un programme, et ce dans les cas suivants : 

1 — la maîtrise d'ouvrage déléguée ; 

2 — la sujétion de service public imposé par l'Etat et/ou la
couverture des charges induites par la réalisation d'un service
public. 

Art. 23. — Le cadre conventionnel des relations avec les
organismes et établissements publics, objet du présent
chapitre fixe, notamment : 

• la définition exacte de la mission à assigner à l'organisme
ou à l'établissement public ; 

• les objectifs et les indicateurs de performance associés à
chaque objectif ; 

• le contenu des comptes rendus et leur périodicité ; 

• les conditions et modalités de révision de ce cadre
conventionnel ;

• les conséquences inhérentes à la non atteinte des résultats
prévus. 

Art. 24. — Conformément à l'article 83 de la loi
organique n° 18-15 du 22 Dhou El Hidja 1439 correspondant
au 2 septembre 2018 susvisée, l'inscription de dotations et
de contributions du budget de l'Etat, au profit des organismes
et établissements publics, objet du présent chapitre, destinées
au financement des sujétions de service public imposées par
l'Etat et/ou à la couverture des charges induites par la
réalisation d'un service public, s'effectue notamment, sur la
base de la production de leur plan d'action et de leur
prévision budgétaire annuelle. 

Art. 25. — Le cadre conventionnel des relations entre le
ministère responsable du programme et les organismes et
établissements publics agissant en qualité de maître
d'ouvrage délégué, est formalisé par une convention de
maîtrise d'ouvrage déléguée (CMOD) conformément aux
procédures en vigueur. 

Art. 26. — Les opérations objets de délégation de gestion
prévues au point 1 de l'article 22 ci-dessus, sont des
opérations pour le compte de l'Etat. Pour ces opérations, le
premier responsable de l'organisme ou de l'établissement
public est l'ordonnateur secondaire pour l'exécution des
crédits budgétaires qui lui sont délégués et ce, conformément
à la législation et à la réglementation en vigueur. 

Art. 27. — Le présent décret sera publié au Journal officiel
de la République algérienne démocratique et populaire. 

Fait à Alger, le 25 Joumada Ethania 1442 correspondant
au 8 février 2021.

Abdelaziz DJERAD. 
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Décret exécutif n° 21-70 du 2 Rajab 1442 correspondant
au 14 février 2021 portant allègement des mesures
d’adaptation  du dispositif de prévention et de lutte
contre la propagation du Coronavirus (COVID-19).

————

Le Premier ministre, 

Vu la Constitution, notamment ses articles 112-5° et 141
(alinéa 2) ;

Vu l’ordonnance n° 66-156 du 8 juin 1966, modifiée et
complétée, portant code pénal ;

Vu la loi n° 88-07 du 26 janvier 1988 relative à l’hygiène,
à la sécurité et à la médecine du travail ;

Vu la loi n° 98-06 du 3 Rabie El Aouel 1419 correspondant
au 27 juin 1998, modifiée et complétée, fixant les règles
générales relatives à l’aviation civile ;

Vu la loi n° 01-13 du 17 Joumada El Oula 1422
correspondant au 7 août 2001, modifiée et complétée, portant
orientation et organisation des transports terrestres ;

Vu la loi n° 04-08 du 27 Joumada Ethania 1425
correspondant au 14 août 2004, modifiée et complétée,
relative  aux  conditions  d’exercice  des  activités
commerciales ;

Vu l’ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada Ethania 1427
correspondant au 15 juillet 2006 portant statut général de la
fonction publique ;

Vu la loi n° 11-10 du 20 Rajab 1432 correspondant au 22
juin 2011 relative à la commune ;

Vu la loi n° 12-07 du 28 Rabie El Aouel 1433
correspondant au 21 février 2012 relative à la wilaya ;

Vu la loi n° 18-11 du 18 Chaoual 1439 correspondant au
2 juillet 2018, modifiée et complétée, relative à la santé ;

Vu le décret présidentiel n° 13-293 du 26 Ramadhan 1434
correspondant au 4 août 2013 portant publication du
règlement sanitaire international (2005), adopté à Genève, le
23 mai 2005 ;

Vu  le  décret  présidentiel  n° 19-370  du  Aouel  Joumada
El Oula 1441 correspondant au 28 décembre 2019 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu  le  décret  présidentiel  n°  20-163  du  Aouel  Dhou
El Kaâda 1441 correspondant au 23 juin 2020, modifié et
complété, portant nomination des membres du
Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 20-69 du 26 Rajab 1441
correspondant au 21 mars 2020 relatif aux mesures de
prévention et de lutte contre la propagation du Coronavirus
(COVID-19), et l’ensemble des textes subséquents ; 

Décrète :

Article 1er. —  Le présent décret a pour objet d’alléger les
mesures d’adaptation du dispositif de prévention et de lutte
contre la propagation du Coronavirus (COVID-19) dans le
respect des dispositions visant à préserver la santé des
citoyens et à les prémunir contre tout risque de propagation
du Coronavirus.

Art. 2. — La mesure de confinement partiel à domicile est
réaménagée et prorogée, pendant une durée de quinze (15)
jours, comme suit :

— La mesure de confinement partiel à domicile de vingt
deux heures (22) jusqu’au lendemain à cinq (5) heures du
matin est applicable dans les dix neuf (19) wilayas suivantes :
Batna, Biskra, Blida, Bouira, Tébessa, Tlemcen, Tizi-Ouzou,
Alger, Jijel, Sidi Bel Abbès, Constantine, Mostaganem,
M’Sila, Oran, Boumerdès, El Tarf, Tissemsilt, Aïn
Témouchent et Relizane.

— Ne sont pas concernées par la mesure de confinement
à domicile les vingt neuf (29) wilayas suivantes : Adrar,
Chlef, Laghouat, Oum El Bouaghi, Béjaïa, Béchar,
Tamenghasset, Tiaret, Djelfa, Sétif, Saïda, Skikda, Annaba,
Guelma, Médéa, Mascara, Ouargla, El Bayadh, Illizi, Bordj
Bou Arréridj, Tindouf, El Oued, Khenchela, Souk Ahras,
Tipaza, Mila, Ain Defla, Naâma et Ghardaïa. 

Art. 3. — Les walis peuvent, après accord des autorités
compétentes, prendre toutes mesures qu’exige la situation
sanitaire de chaque wilaya, notamment l’instauration, la
modification ou la modulation des horaires, de la mesure de
confinement à domicile, partiel ou total, ciblé d’une ou de
plusieurs communes, localités ou quartiers connaissant des
foyers de contamination. 

Art. 4. — Il est procédé à l’ouverture de l’ensemble des
mosquées sur le territoire national et ce, dans le strict respect
des mesures et protocoles sanitaires de prévention et de
protection  contre  la  propagation  du  Coronavirus
(COVID-19), notamment, le dispositif préventif
d’accompagnement, mis en place pour les mosquées,
comprenant :

— l’interdiction d’accès aux femmes, aux enfants de
moins de quinze (15) ans et aux personnes présentant une
vulnérabilité sanitaire ; 

— la fermeture des lieux d’ablution ;
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— le port obligatoire du masque de protection et
l’utilisation de tapis de prière personnel ;

— le respect de la distanciation physique entre les fidèles
d’au moins, un mètre et demi (1,5 m) ; 

— l’affichage des mesures barrières et de prévention ;

— l’organisation des accès de façon à respecter
l’espacement et la distanciation physique ainsi que
l’aménagement de l’entrée et de la sortie selon un sens
unique de circulation, pour éviter les croisements des fidèles ;

— la mise à la disposition des fidèles de gel hydro-
alcoolique ;

— l’interdiction de l’utilisation des climatiseurs et des
ventilateurs ;

— l’aération naturelle et la désinfection régulière des
mosquées.

L’ouverture programmée des mosquées doit se faire sous
le contrôle et la supervision des directeurs de wilaya des
affaires religieuses et des wakfs, à travers les fonctionnaires
de la mosquée et les comités des mosquées et ce, en
étroite coordination avec les services de la protection
civile et des assemblées populaires communales et le
concours des comités de quartiers et du mouvement
associatif local.

Les walis peuvent, en outre, prendre des mesures de
prévention et de protection, en tant que de besoin, par arrêté
et procéder à des inspections inopinées pour s’assurer de
l’observation du dispositif mis en place. Ils peuvent,
toutefois, procéder à la fermeture immédiate des lieux en cas
d’infraction aux mesures édictées dans le cadre de la lutte
contre la propagation du Coronavirus (COVID-19).   

Art. 5. — Djamâa El Djazaïr continue d’accueillir les
fidèles pour les cinq prières uniquement et ce, dans le strict
respect  des  mesures  et  protocoles  sanitaires  de  prévention
et de protection contre la propagation du Coronavirus
(COVID-19).   

Art. 6. — Il est procédé à l’ouverture progressive et
contrôlée des stations thermales et des centres de
thalassothérapie, à l’exception des bassins et bains collectifs
en relevant et ce, dans le strict respect des protocoles
sanitaires qui leur sont dédiés et adoptés par le comité
scientifique de suivi de l'évolution de la pandémie du
Coronavirus (COVID-19). 

Art. 7. — Est autorisée la reprise des activités hôtelières
publiques et privées, à l’exception des célébrations de
cérémonies et de fêtes et ce, dans le strict respect des
protocoles sanitaires qui leur sont dédiés et adoptés par le
comité scientifique de suivi de l'évolution de la pandémie du
Coronavirus (COVID-19). 

Toutefois, l’activité d’hébergement au sein des
établissements hôteliers demeure limitée à 50% des capacités
d’accueil.

Art.  8.  —  Est  autorisée  l’activité  des  dortoirs  dans
la limite de 50% des capacités d’accueil et ce, dans le
strict respect des mesures de prévention et de protection
sanitaires   contre    la    propagation    du    Coronavirus
(COVID-19).   

Des inspections inopinées, pour s’assurer de l’observation
du dispositif mis en place, seront menées par les services
de contrôle habilités. Il est procédé à leur fermeture
immédiate en cas d’infraction aux mesures édictées dans le
cadre de la lutte contre la propagation du Coronavirus
(COVID-19).   

Les responsables et gérants de ces établissements sont
également tenus, sous leur responsabilité, d’appliquer et de
faire respecter les règles d’hygiène et les mesures de
prévention et de protection ainsi que les protocoles sanitaires
édictés en la matière.

Art. 9. —  Est levée, la mesure de fermeture dans les dix
neuf (19) wilayas citées à l’article 2 ci-dessus, concernant
les activités suivantes :

— les salles omnisports et les salles de sport ;

— les lieux de plaisance, de détente, les espaces récréatifs
et de loisirs et les plages.

Art. 10. —  Est levée la mesure de limitation du temps
d’activités dans les dix neuf (19)  wilayas citées à l’article 2
ci-dessus, concernant les établissements exerçant les activités
suivantes : 

— le commerce des appareils électroménagers ;

— le commerce d’articles ménagers et de décoration ;

— le commerce de literies et tissus d’ameublement ;

— le commerce d’articles de sport ;

— le commerce de jeux et de jouets ;

— les lieux de concentration de commerces ;

— les salons de coiffure pour hommes et pour femmes ;

— les pâtisseries et confiseries ;

— les activités des cafés, restaurations et fast-food.

Art. 11. — Est levée la mesure de limitation des activités
à la vente à emporter uniquement pour les cafés,
restaurations et fast-food. 
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Cette mesure demeure soumise au dispositif préventif
d’accompagnement devant être mis en place par les
commerçants concernés comprenant, notamment :

— la limitation du nombre de personnes dans
l’établissement à 50% des capacités d’accueil ;

— l’organisation des accès et le respect de l’espacement
et la distanciation physique ; 

— l’obligation du port du masque de protection ;

— l’affichage des mesures barrières de prévention et de
protection ;

— l’installation de paillasses de désinfection aux
entrées ;

— la mise à la disposition des usagers et des clients de
produits désinfectants, notamment les gels hydro-alcooliques ;

— le nettoyage et la désinfection quotidienne des locaux
et des lieux.

Les responsables et gérants des établissements sont
également  tenus,  sous  leur  responsabilité,  d’appliquer
et  de  faire  respecter  les  règles  d’hygiène  et  les
mesures de prévention et de protection ainsi que les
protocoles    sanitaires édictés par les pouvoirs publics en la
matière.

Toutefois, les walis peuvent procéder à leur fermeture
immédiate, en cas d’infraction aux mesures édictées dans le
cadre de la prévention et de la lutte contre la propagation du
Coronavirus (COVID-19).   

Art. 12. — Est levée la mesure de fermeture des marchés
de ventes des véhicules d’occasion au niveau de l’ensemble
du territoire national.

L’activité des marchés de vente des véhicules d’occasion
est organisée une fois tous les quinze (15) jours et est
soumise aux mesures applicables aux marchés ordinaires et
aux marchés hebdomadaires se rapportant au dispositif de
contrôle par les services compétents afin de s’assurer du
respect des mesures de prévention et de protection
sanitaires ainsi que de l’application des sanctions prévues
par la réglementation en vigueur à l’encontre des
contrevenants. 

Art. 13. — Est prorogée la mesure d’interdiction, à travers
le territoire national :

— de tout type de rassemblement, de regroupement et de
fêtes et/ou d’évènements familiaux, notamment la
célébration de mariage et de circoncision ainsi que les
regroupements à l’occasion des enterrements ;

— des réunions, regroupements et assemblées générales
organisées notamment, par les administrations, institutions,
organismes et toutes autres organisations. 

Les walis doivent veiller au respect des mesures
d’interdiction prévues aux tirets 1er et 2 ci-dessus, et de faire
application des sanctions réglementaires à l’encontre des
contrevenants et des propriétaires des lieux accueillant ces
regroupements. 

Art. 14. — Demeurent applicables, les mesures concernant
les marchés ordinaires et les marchés hebdomadaires se
rapportant au dispositif de contrôle par les services
compétents afin de s’assurer du respect des mesures de
prévention et de protection et de l’application des sanctions
prévues par la réglementation en vigueur à l’encontre des
contrevenants. 

Art. 15. — Les autres mesures de prévention et de
protection prises dans le cadre du dispositif de prévention et
de lutte contre la propagation du Coronavirus (COVID-19),
prévues par la réglementation en vigueur, demeurent
applicables.

Art. 16. — Les dispositions du présent décret prennent
effet à compter du 15 février 2021. 

Art. 17 — Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire. 

Fait à Alger, le 2 Rajab 1442 correspondant au 14 février
2021.

Abdelaziz DJERAD.
————H————

Décret présidentiel n° 20-435 du 15 Joumada El Oula
1442 correspondant au 30 décembre 2020 précisant
les attributions, l’organisation et le fonctionnement
de l’agence nationale de sécurité sanitaire
(rectificatif).

————

J.O n° 01 du 18 Joumada El Oula 1442 
correspondant au 2 janvier 2021

Page : 5, 2ème colonne, 1ère ligne.

Au lieu de : « directeur général du commissariat à
l’énergie atomique (COMINA) ».

Lire : « commissaire à l’énergie atomique (COMINA) ».

.........................(le reste sans changement) ……........…...


